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                                                                                                 DIRECTION DES COLLECTIVITES ET DE L’APPUI TERRITORIAL
                   Bureau de la Légalité, de l’Intercommunalité et

de la Démocratie Locale

                                   

Arrêté fixant le montant de l'Indemnité Représentative de Logement (IRL)
due aux instituteurs pour 2019

Le préfet de l'AIN

VU les articles L 2334-27 à L 2334-29 du code général des collectivités territoriales ;

VU l’article L 921-2 du code de l’éducation relatif à la fixation de l'indemnité de logement due aux
instituteurs ;

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Education Nationale en date du 24 avril 2020 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ain ;

ARR  Ê  TE  

Article 1er - Le montant mensuel de l'Indemnité Représentative de Logement (IRL) due aux
instituteurs célibataires sans enfant à charge non logés est fixé, au titre de l'année civile 2019 à 187 €
pour l'ensemble des communes du département de l'Ain.

Article 2 - Le montant mensuel de l'indemnité due aux instituteurs mariés, pacsés, avec ou sans
enfant à charge, aux instituteurs célibataires, veufs ou divorcés, avec enfant à charge et aux instituteurs
déclarés vivant en concubinage notoire est fixé à 234 €.

Article 3 – Le secrétaire général de la préfecture de l'Ain, Madame et Monsieur les sous-préfets
de Belley, de Gex et de Nantua, et les maires des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Bourg-en-Bresse, le 18 mai 2020
 

Pour le Préfet,
 Le Secrétaire Général,

 
                                                                                                                   Signé Philippe BEUZELIN

                                              45, Avenue Alsace-Lorraine – Quartier Bourg Centre  CS 80400 – 01012 BOURG-EN-BRESSE CEDEX
       Téléphone : 04.74.32.30.00                                                                                    

                                                                                     Site internet : www.ain.gouv.fr            
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ARRÊTE PRÉFECTORAL
Portant autorisation dérogatoire d’ouverture des accès de plages, lacs et plans d’eau sur le département de

l’Ain

Le préfet de l’Ain

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses dispositions ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République en date du 24 août 2016 portant nomination d’Arnaud COCHET en
tant que préfet de l’Ain ;

Vu  le  décret  n°  2020-548  du  11  mai  2020  prescrivant  les  mesures  générales  nécessaires  pour  faire  face  à
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire  ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à l’émergence du
Covid-19 ;

Vu l’avis en date du 19 mai 2020 du maire de la commune de Port ; 

Considérant que l’état d’urgence sanitaire a été déclaré sur l’ensemble du territoire national par l’article 4 de la loi
n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid-19 et prolongé par la loi n° 2020-
546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses dispositions ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus Covid-19, le Premier ministre a, au II de l’article 7 du
décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de
covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire pris sur le fondement des dispositions de l’article L. 3131-15
du  code  de  la  santé  publique,  interdit  l’accès  aux  plans  d’eau  et  aux  lacs  ;  que  toutefois,  par  les  mêmes
dispositions,  le  Premier  ministre  a  habilité  le  représentant  de  l’Etat  après  avis  du  maire,  à  accorder  une
autorisation d’accès à ces sites ;

Considérant que ces accès doivent se faire de manière à garantir l’application des mesures barrières mentionnées à
l’article 1 et à l’annexe du décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 et dans la limite des règles posées à l’article 6 du
même décret, relative à la limitation à 10 personnes des rassemblements dans les lieux publics ;

Considérant l’urgence de la situation ;

Sur proposition du secrétaire général de la sous-préfecture de Nantua; 

ARRÊTE

Article 1er : L’accès aux plages, lacs et plans d’eau sont autorisés sur la commune de Port .

Article 2 : Cette autorisation est strictement limitée aux activités de pêche et promenades, interdiction des piques-
niques, barbecue et de la consommation d'alcool et le cas échéant des baignades et autres activités nautiques.

Article 3 : Une copie du présent arrêté est adressée au procureur de la République territorialement compétent.
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Article  4 :  La  présente  dérogation  est  délivrée  à  titre  précaire,  et  peut  être  abrogée  à  tout  moment  si  les
circonstances locales l’exigent ou si les mesures sanitaires barrières et limitations de rassemblement ne sont pas
respectées. 

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai
de deux mois à compter de sa publication, conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, ou
de  manière  dématérialisée  via le  site  citoyenstelerecours.fr  selon  l'article  R.414-6  du  code  de  justice
administrative.

Article 6 :  Le sous-préfet de l’arrondissement de Gex et de Nantua, le colonel, commandant du groupement de
gendarmerie départementale et le maire de Port  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ain.

  Fait à Nantua, le 20 mai 2020

Le préfet,
Pour le préfet,
Le sous-préfet de Gex et de Nantua,

signé

Benoît HUBER
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ARRÊTE PRÉFECTORAL
Portant autorisation dérogatoire d’ouverture des accès de plages, lacs et plans d’eau sur le département de

l’Ain

Le préfet de l’Ain

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses dispositions ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République en date du 24 août 2016 portant nomination d’Arnaud COCHET en
tant que préfet de l’Ain ;

Vu  le  décret  n°  2020-548  du  11  mai  2020  prescrivant  les  mesures  générales  nécessaires  pour  faire  face  à
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire  ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à l’émergence du
Covid-19 ;

Vu l’avis en date du 19 mai 2020 du maire de la commune de Valserhône ; 

Considérant que l’état d’urgence sanitaire a été déclaré sur l’ensemble du territoire national par l’article 4 de la loi
n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid-19 et prolongé par la loi n° 2020-
546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses dispositions ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus Covid-19, le Premier ministre a, au II de l’article 7 du
décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de
covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire pris sur le fondement des dispositions de l’article L. 3131-15
du  code  de  la  santé  publique,  interdit  l’accès  aux  plans  d’eau  et  aux  lacs  ;  que  toutefois,  par  les  mêmes
dispositions,  le  Premier  ministre  a  habilité  le  représentant  de  l’Etat  après  avis  du  maire,  à  accorder  une
autorisation d’accès à ces sites ;

Considérant que ces accès doivent se faire de manière à garantir l’application des mesures barrières mentionnées à
l’article 1 et à l’annexe du décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 et dans la limite des règles posées à l’article 6 du
même décret, relative à la limitation à 10 personnes des rassemblements dans les lieux publics ;

Considérant l’urgence de la situation ;

Sur proposition du secrétaire général de la sous-préfecture de Nantua; 

ARRÊTE

Article 1er : L’accès aux plages, lacs et plans d’eau sont autorisés sur la commune de Valserhône .

Article 2 : Cette autorisation est strictement limitée aux activités de pêche et promenades, interdiction des piques-
niques, barbecue et de la consommation d'alcool et le cas échéant des baignades et autres activités nautiques.

Article 3 : Une copie du présent arrêté est adressée au procureur de la République territorialement compétent.
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Article  4 :  La  présente  dérogation  est  délivrée  à  titre  précaire,  et  peut  être  abrogée  à  tout  moment  si  les
circonstances locales l’exigent ou si les mesures sanitaires barrières et limitations de rassemblement ne sont pas
respectées. 

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai
de deux mois à compter de sa publication, conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, ou
de  manière  dématérialisée  via le  site  citoyenstelerecours.fr  selon  l'article  R.414-6  du  code  de  justice
administrative.

Article 6 :  Le sous-préfet de l’arrondissement de Gex et de Nantua, le colonel, commandant du groupement de
gendarmerie départementale et le maire de Valserhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ain.

  Fait à Nantua, le 20 mai 2020

Le préfet,
Pour le préfet,
Le sous-préfet de Gex et de Nantua,

signé

Benoît HUBER
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ARRÊTE PRÉFECTORAL
Portant autorisation dérogatoire d’ouverture des accès de plages, lacs et plans d’eau sur le département de

l’Ain

Le préfet de l’Ain

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses dispositions ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République en date du 24 août 2016 portant nomination d’Arnaud COCHET en
tant que préfet de l’Ain ;

Vu  le  décret  n°  2020-545  du  11  mai  2020  prescrivant  les  mesures  générales  nécessaires  pour  faire  face  à
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire  ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à l’émergence du
Covid-19 ;

Vu l'avis du maire de la commune de Divonne les Bains en date du 20 mai 2020, 

Considérant que l’état d’urgence sanitaire a été déclaré sur l’ensemble du territoire national par l’article 4 de la loi
n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid-19 et prolongé par la loi n° 2020-
546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses dispositions ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus Covid-19, le Premier ministre a, au II de l’article 7 du
décret n° 2020-545 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de
covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire pris sur le fondement des dispositions de l’article L. 3131-15
du  code  de  la  santé  publique,  interdit  l’accès  aux  plans  d’eau  et  aux  lacs  ;  que  toutefois,  par  les  mêmes
dispositions,  le  Premier  ministre  a  habilité  le  représentant  de  l’Etat  après  avis  du  maire,  à  accorder  une
autorisation d’accès à ces sites ;

Considérant que ces accès doivent se faire de manière à garantir l’application des mesures barrières mentionnées à
l’article 1 et à l’annexe du décret n° 2020-545 du 11 mai 2020 et dans la limite des règles posées à l’article 6 du
même décret, relative à la limitation à 10 personnes des rassemblements dans les lieux publics ;

Considérant l’urgence de la situation ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la sous-préfecture de Gex ; 

ARRÊTE

Article 1er : L’accès au lac situé sur la commune de Divonne les Bains est autorisé. 

Article 2 : Cette autorisation est strictement limitée aux activités de promenade et à la pêche.
Les rassemblements (barbecue, pique-nique...) sont interdits.
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Article 3 : Une copie du présent arrêté est adressée au procureur de la République territorialement compétent.

Article  4 :  La  présente  dérogation  est  délivrée  à  titre  précaire,  et  peut  être  abrogée  à  tout  moment  si  les
circonstances locales l’exigent ou si les mesures sanitaires barrières et limitations de rassemblement ne sont pas
respectées. 

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai
de deux mois à compter de sa publication, conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, ou
de  manière  dématérialisée  via le  site  citoyenstelerecours.fr  selon  l'article  R.414-6  du  code  de  justice
administrative.

Article 6 : Le sous-préfet de l’arrondissement de Gex et de Nantua, le colonel, commandant du groupement
de gendarmerie départemental et le maire de la commune de DIVONNE LES BAINS sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de l’Ain.

Fait à Gex, le 20 mai 2020

Le préfet,
Pour le préfet,

le sous-préfet de Gex et Nantua

signé

Benoît HUBER
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Direction régionale des finances publiques
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Pôle Gestion publique

Arrêté portant subdélégation de signature de M. Laurent de JEKHOWSKY, directeur régional des
finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône

en matière de gestion des successions vacantes
DRFiP69_PGP_SUCCESSIONSVACANTES-01_2020_05-19_57

DÉPARTEMENT DE L'AIN

L’Administrateur général des finances publiques, Directeur régional des finances publiques 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la Direction générale des
Finances Publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
Finances Publiques ;

Vu l’arrêté interministériel du 23 décembre 2006 relatif à l’organisation de la gestion de patrimoines privés et
de biens privés, modifié par l’arrêté interministériel du 21 décembre 2007 ;

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Arnaud COCHET, Préfet, en qualité de Préfet de
l'Ain ;

Vu le décret du 1er avril 2019 portant nomination de M. Laurent de JEKHOWSKY, administrateur général des
finances publiques en qualité de directeur régional des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-
Alpes et département du Rhône.

Vu l’arrêté du Préfet de l’Ain en date du 11 juillet 2019 accordant délégation de signature à M.  Laurent de
JEKHOWSKY,  Directeur  régional  des  finances  publiques  de  la  région  Auvergne-Rhône-Alpes  et  du
département du Rhône à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences, tous les actes se
rapportant  à  l’administration  provisoire  des  successions  non réclamées,  à  la  curatelle  des  successions
vacantes, à la gestion et à la liquidation des successions en déshérence dans le département de l’Ain.

ARRETE

Article 1 - La délégation de signature qui est conférée à M. Laurent de JEKHOWSKY, Directeur régional des
finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône, par l’article 1er de
l’arrêté du 11 juillet 2019, accordant délégation de signature à M. Laurent  de JEKHOWSKY  à l’effet de
signer, dans la limite de ses attributions et compétences, tous les actes se rapportant à l’administration
provisoire des successions non réclamées, à la curatelle des successions vacantes, à la gestion et à la
liquidation des successions en déshérence dans le département de l'Ain, sera exercée par M. Christophe
BARRAT, Administrateur des finances publiques, Directeur adjoint chargé du pôle gestion publique.

Article  2 -  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  la  même  délégation  sera  exercée  par
M. Jean-Christophe BERNARD, Inspecteur divisionnaire des finances publiques, Adjoint du responsable de
la division de la gestion domaniale et  Mme Marie-Hélène BUCHMULLER,  Inspectrice divisionnaire des
finances publiques.

Direction régionale des finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône – 3 rue de la Charité – 69268 Lyon Cédex 02 - Tél. : 04.72.40.83.01
drfip69@dgfip.finances.gouv.fr
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Article 3 -  Délégation de signature est accordée aux fonctionnaires suivants :
Mme  Sylvie  PACHOT,  Inspectrice  des  finances  publiques,  Mme  Christine  PASQUIER  GUILLARD,
Inspectrice des finances publiques, Mme Hélène ROUSSET, Inspectrice des finances publiques, à l’effet de
signer, dans la limite de leurs attributions et compétences, tous les actes se rapportant à l’administration
provisoire  des  successions  non  réclamées,  à  la  curatelle  des  successions  vacantes,  la  gestion  et  la
liquidation  des  successions  en  déshérence  dans  le  département  de  l'Ardèche  ainsi  qu’aux  instances
domaniales  de  toute  nature  relative  à  ces  biens.  Leur  compétence  pour  donner  l’ordre  de  payer  les
dépenses est  limitée à 50000€ .Ce seuil  ne s'appliquera pas pour les dépenses relatives aux droits de
mutations par décès, aux impôts et taxes de toute nature, à l’aide sociale et aux opérations de consignation
et de déconsignation effectuées à la Caisse des Dépôts et Consignations.

Article 4 -  Délégation de signature est accordée aux fonctionnaires suivants :
Mme Nicole  LEGOFF, Contrôleuse principale des finances publiques,  Mme Brigitte ROUX, Contrôleuse
des finances publiques,  Mme Corinne VERDEAU,  Contrôleuse des finances publiques,  M. Christophe
EYMERY, Contrôleur des finances publiques,  M. Eric BRANCAZ Contrôleur des finances publiques,  Mme
Isabelle JOLICLERC, Contrôleuse principale des finances publiques,  M. Pierre LAULAIGNE, Contrôleur
des finances publiques,  Mme Patricia LAURENTZ, Contrôleuse principale des finances publiques,  Mme
Isabelle PEROTTI, Contrôleuse principale des finances publiques,  M. Philippe CORNELOUP, Contrôleur
des  finances  publiques,   M.  Abdelyazid  OUALI,  Contrôleur  des  finances  publiques,  Mme Karine
BOUCHOT,  Contrôleuse  des  finances  publiques,  Mme Régine  LAGARDE,  Contrôleuse  principale  des
finances  publiques,  Mme Sandrine  SIBELLE,  Contrôleuse  principale  des  finances  publiques,  Mme
Marianne HERNANDEZ, Contrôleuse principale des finances publiques, en matière domaniale, limitée aux
actes se rapportant  à la  gestion des biens dépendant  de patrimoines privés dont l’administration ou la
liquidation ont été confiées au service du Domaine dans le département de l'Ardèche ainsi qu’aux instances
domaniales  de  toute  nature  relative  à  ces  biens.  Leur  compétence  pour  donner  l’ordre  de  payer  les
dépenses est  limitée à  5000€.  Ce seuil  ne s'appliquera pas pour les dépenses relatives  aux droits  de
mutations par décès, aux impôts et taxes de toute nature, à l’aide sociale et aux opérations de consignation
et de déconsignation effectuées à la Caisse des Dépôts et Consignations.

Article 5 - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 1er octobre 2019.

Article 6 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de l’Ain et affiché
dans les locaux de la Direction régionale des finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et département du
Rhône.

  Lyon, le 19 mai 2020

Le Directeur régional des finances publiques
de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône

Laurent de JEKHOWSKY

Direction régionale des finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône – 3 rue de la Charité – 69268 Lyon Cédex 02 - Tél. : 04.72.40.83.01
drfip69@dgfip.finances.gouv.fr
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